CHAPITRE II :

ACTIVITE ECONOMIQUE ET PRIX
La reprise de la croissance, qui s'est manifestée dès 2001, a connu en 2003 une vigoureuse accélération grâce notamment à la bonne tenue des exportations d'hydrocarbures (quantités et prix), à la pluviométrie favorable qui a rendu possible une forte progression de la production agricole et à l'élargissement significatif de la demande finale, stimulée par l'expansion des investissements publics et par l'essor de la consommation des ménages.

Les principaux indicateurs du secteur réel confirment le retour au sentier de la croissance économique. En effet, avec 6,8 % de hausse en volume en 2003, le produit intérieur brut a enregistré sa plus forte croissance des deux décennies passées.

L'année 2003 s'est, en outre, caractérisée par la forte croissance de la production de tous les secteurs d'activité qui ont enregistré des hausses en volume presque toutes supérieures à 4 % ; la consommation finale ayant gagné un point de croissance à hauteur de 4,1
% et l'expansion des investissements se poursuivant à un rythme élevé (5,7 %), mais inférieur à celui (7,6 %) de l'année 2002 compte tenu des capacités de réalisation et de monitoring.

Les échanges extérieurs, favorables depuis 2000, continuent de contribuer fortement à la consolidation de la stabilité macro financière et à la croissance économique. En 2003, les exportations ont progressé de plus de 30 % en valeur et l'excédent des échanges de biens et services a augmenté de 77,3 % malgré la forte expansion des importations (10,9 %) engendrée par la croissance des investissements et de la consommation finale.

Ces bonnes performances de croissance au cours de l'année 2003 se sont conjuguées avec un recul (3,6 points en 2 ans) du taux de chômage à hauteur de 23,7 % de la population active. Mais la reprise de l'inflation, encore modérée mais significative, est endogène au rythme élevé d'expansion de la demande.

II.1 - PRODUCTION, DEMANDE ET CROISSANCE 

Après deux années successives de faible croissance, la reprise économique entamée en 2001 s'est consolidée et amplifiée au cours des années 2002 et 2003.

La demande domestique, stimulée par de considérables investissements publics en contexte de recettes budgétaires en très forte hausse et par l'expansion de la consommation des ménages, a fortement contribué à la croissance.
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II.1.1 - Evolution de l'activité 

En 2003, l'activité économique s'est intensifiée et le rythme de croissance s'est accéléré. Les taux de croissance du produit et de la production intérieure bruts en volume se sont redressés pour atteindre respectivement 6,8 % et 7,1 %, dépassant ainsi de 1,7 et 1,6 points de pourcentage ceux de l'année 1998, leur plus haut niveau de la décennie 1990. 

Outre la forte contribution du secteur des hydrocarbures, les autres secteurs d'activité ont aussi largement participé à la croissance de 2003. Le produit intérieur brut hors hydrocarbures continue à progresser et a atteint un rythme de 6 % en volume pour la première fois. Comme pour l'année précédente, cette croissance est en grande partie attribuée au dynamisme des secteurs du bâtiment et travaux publics (BTP).

Eu égard aux conditions climatiques favorables et notamment une pluviométrie suffisante dont elle est fortement dépendante, la campagne agricole a obtenu des résultats exceptionnels. Selon la prévision de clôture de l'année 2003, la production agricole en volume a progressé de 17 %, dépassant ainsi les excellentes performances de l'année 2001 (13,2 %) après le recul enregistré en 2002.

La production céréalière a plus que doublé (114 %) et a réalisé un véritable bond avec près de 4,2 millions de tonnes sans utilisation intensive d'engrais chimiques ; leur consommation s'étant stabilisée à environ 200 000 tonnes. 

La production végétale hors céréales, moins volatile en raison de l'extension des capacités d'irrigation, a aussi progressé mais dans des proportions plus modestes (4 %), en net progrès par rapport à la campagne précédente qui a enregistré une légère hausse (0,8 %). 

La production animale, quant à elle, continue à se développer régulièrement. Elle a réalisé une croissance réelle de 7 % confirmant ainsi la progression de 5 % de l'année précédente. 

Au total, la valeur ajoutée du secteur agricole représente 11,7 % de la valeur ajoutée totale et près de 21 % de la valeur ajoutée hors hydrocarbures ; ce secteur demeurant au second rang, après celui des services, en matière de contribution à la croissance économique hors hydrocarbures.

Le secteur des hydrocarbures demeure prépondérant dans l'activité économique avec près de 44 % de la valeur ajoutée totale et 92 % des exportations de biens et services en 2003.

Corrélativement, la fiscalité pétrolière en hausse de près de 34
% représente plus des 2/3 des recettes budgétaires. 
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Avec 8,4 % de hausse de la valeur ajoutée en volume en 2003, le secteur des hydrocarbures a connu sa plus forte croissance des dix dernières années dans un contexte de bonne tenue des prix sur le marché international de l'énergie qui ont progressé de 14,7 % en moyenne annuelle pour le pétrole brut et de 27,9 % pour le gaz naturel. En effet, les exportations d'hydrocarbures liquides et d'hydrocarbures gazeux ont fortement progressé ; les premiers (32,8 % pour le pétrole brut) pendant que les seconds ont enregistré une croissance moindre (3,1 % pour le gaz naturel liquéfié et 1,9 % pour le gaz naturel).

Le dynamisme du secteur du bâtiment et travaux publics se confirme en 2003, même si le rythme de croissance est en léger recul par rapport à celui de l'année 2002. Le lancement de projets neufs et du programme de reconstruction des infrastructures détruites par le séisme, la poursuite de la réalisation de nom-breux programmes en cours d'infrastructures et de logements et l'extension des travaux publics pétroliers liée à l'accroissement des capacités d'extraction, se sont traduits par une vigoureuse croissance de la valeur ajoutée (5,5 %) qui demeure cependant en deçà des excellentes performances de l'année précédente (8,2
%). Ce relatif fléchissement est dû à l'inadéquation des capacités de réalisation face aux programmes d'investissements. 

Les indicateurs conjoncturels du secteur des BTP, vente de matériaux de construction, ciment et rond à béton, confirment à la fois la poursuite de son expansion et le ralentissement de son rythme de croissance par rapport à l'année 2002. Ainsi et au cours des 9 premiers mois de l'année 2003, les disponibilités en ciment et en rond à béton sont en légère baisse pour le premier produit (-2,2 %) et en forte croissance pour le second (16,2 %). Il en est de même pour la livraison de logements neufs qui est en progression (114 000 logements dont 74 000 logements sociaux livrés en 2003).

En plus des facteurs structurels entravant la croissance du BTP, notamment un nombre insuffisant d'entreprises de taille et de compétence adéquates pour la réalisation de grands projets, les disponibilités en ciment ont contraint fortement les capacités de production existantes. Cependant et avec 18,7 % de la valeur ajoutée des secteurs hors hydrocarbures, la contribution du secteur du BTP à la production hors hydrocarbures reste identique à celle de l'année 2002 et dépasse de 4,5 points celle du secteur industriel.

Après deux années de forte hausse supérieure à 5 %, la croissance du secteur des services est restée appréciable en 2003 avec un rythme de 4,3 % en volume. Cette activité a participé pour 46,3 % à la valeur ajoutée hors hydrocarbures et a crée plus du quart de la valeur ajoutée totale ; cette dernière proportion étant en baisse de 2,2 points en raison de la forte expansion de l'agriculture et du secteur des hydrocarbures. 

La croissance du secteur des services a été tirée par le développement des activités de transport induit par l'expansion du commerce extérieur (22,5 % en valeur), du BTP et de la production céréalière ainsi que par l'expansion du commerce et de la distribution en relation avec la forte croissance des importations de marchandises (11,4 % en valeur). 

Contrairement aux autres secteurs d'activité qui ont tous enregistré une croissance en volume supérieure à 4 % en 2003, l'industrie continue à manifester moins de dynamisme et sa valeur ajoutée ne progresse que modérément et à hauteur de seulement 1,8 %, soit un recul de 1,1 point par rapport à l'année 2002. Ce secteur ne participe plus guère à la valeur ajoutée du secteur que pour 8 % soit près de 4 points de moins que l'agriculture, une proportion qui le relègue au dernier rang en la matière.

Au total, la croissance économique entamée en 2001 et qui s'est accélérée au cours des années 2002 et 2003 a permis de faire reculer le chômage dont le taux est tombé à 23,7 % en 2003 contre 27,3 % en 2001. Ce résultat positif n'est cependant pas à la mesure des immenses besoins de la société, d'autant que les emplois permanents ne représentent que 70 % de la population occupée et que le chômage des jeunes de la tranche d'âge 20 à 29 ans atteint 38,3 % et que les femmes ne représentent que 14
% de la population occupée.

L'économie nationale a donc gagné en vitalité et a retrouvé un rythme de croissance élevé en 2003 et plus conforme aux objectifs nationaux de développement économique et social. Cependant, pour rendre durable la forte expansion de l'année 2003 il importe de diversifier les sources de la croissance, de créer des conditions plus favorables pour la relance soutenue de l'investissement productif hors hydrocarbures et au développement des ressources humaines, seuls à même de garantir une croissance saine, endogène et entretenue et de répondre aux considérables besoins sociaux fondamentaux d'emploi, de logement, de santé et d'éducation. 

II.1.2 - Production industrielle

Les données de l'année 2003 de l'Office National des Statistiques (ONS) relatives à l'activité industrielle et les prévisions de clôture de l'exercice montrent que la croissance de la valeur ajoutée en volume de l'industrie n'est plus que de 1,8 % contre 2,9 % l'année précédente, soit un recul de 1,1 point. Elle est, en outre, inférieure à celle réalisée au cours de l'année 2001. 

Ce ralentissement de la croissance de la production industrielle concerne aussi bien le secteur public que le secteur privé dont la croissance réelle estimée ne dépasserait pas 1,8 %, en très net recul par rapport aux 7 % d'expansion de l'année précédente qui a été réalisé en dépit de la crise persistante des deux branches des textiles et des cuirs.

La croissance de l'indice de la production industrielle du secteur public en 2003 est positive (0,4 %) mais très faible. La hausse de cet indice est due à la vitalité du secteur des hydrocarbures dont l’indice de production a augmenté de 4,2 %, essentiellement en raison de la hausse de la production du pétrole brut et du gaz naturel.

Hors hydrocarbures, l'indice de la production du secteur industriel public qui a connu une faible croissance (0,4 %) en 2002, a enregistré un recul de 1,3 % en 2003. L'industrie manufactu-rière connaît une dépression persistante et son indice baisse de 3,3 % en 2003 et ne représente plus guère que près de 70 % de son niveau de 1989.

Sept des dix secteurs d'activité industrielle publique ont connu de fortes baisses et deux d'entre eux (chimie-plastique et agroalimentaire) enregistrent de fortes chutes de production de 10,4
% et de 20,6 %. Les trois autres secteurs ont, par contre, réalisé de bonnes performances en 2003, voire exceptionnelles pour l'industrie sidérurgique et mécanique et l'énergie dont la production a progressé de 9,1 % pour le premier secteur et de 6,6 % pour le second. 

La production des industries sidérurgique, métallurgique, mécanique et électrique (ISMME publiques) continue à se redresser depuis le dernier trimestre de l'année 2002. La croissance de ce secteur est tirée par la forte progression de la production des biens d'équipement métalliques qui a quasiment doublé et de la branche sidérurgie dont la hausse est moindre mais néanmoins considérable (22,3 %). En effet, la forte demande induite par le programme de construction de logements neufs a stimulé la demande de produits sidérurgiques et notamment celle du " rond à béton " dont la production a plus que doublé en 2003. 
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La croissance des branches du secteur des ISMME publiques est cependant très contrastée, car deux branches à forte valeur ajoutée à savoir la fabrication de véhicules industriels et la fabrication des biens d' équipement mécaniques, soumises à une forte concurrence, ont reculé respectivement de 18,6 % et de 9,3 % en 2003. 

La production d'énergie continue de croître et avec un rythme plus élevé en 2003. Après la hausse de 4,3 % de son indice réalisée en 2002, sa croissance s'est accélérée pour atteindre 6,6 % au cours de l'année 2003. Ce secteur de la production de l'énergie demeure le seul qui connaisse une croissance régulière, d'autant plus que l'indice de production atteint en 2003 est le double de celui de 1989. 

Le troisième secteur à croissance positive du secteur public, mais modeste, est celui des mines et carrières dont l'indice de production a augmenté de 0,6 % grâce essentiellement à la forte expansion de près de 23 % de l'extraction des minerais de fer et de phosphates. Par contre, l'indice de production de cette activité du secteur privé s'est relativement stabilisé en 2003.

Le secteur des matériaux de construction et de la céramique du secteur public n' a pas pu suivre la forte demande impulsée par les travaux publics et les programmes de construction d'infrastructures et de logements. Exceptée l'industrie du verre qui connaît un regain de vitalité depuis deux ans et une croissance régulière atteignant un taux de 31,8 % en 2003, toutes les autres branches de ce secteur régressent. Par contre, la même activité du secteur privé a progressé de 2,4 %.

Avec 13,6 % de croissance en 2003, la fabrication d'engrais est la seule branche du secteur public de la chimie qui progresse. Toutes les autres branches reculent, parfois considérablement avec des taux à deux chiffres comme la fabrication de peinture (17,7 %) et celle des résines (30,7 %) aboutissant au repli de 10,4 % de la production de tout le secteur de la chimie. Le secteur privé, quant à lui, progresse de 2,2 %.

Malgré l'excellente campagne agricole, l'industrie agroalimentaire publique est toujours en dépression. Hormis la fabrication de sucre qui retrouve son niveau de 1989 et qui a quasiment doublé sa production en 2003, toutes les autres branches sont en net repli à des taux à deux chiffres pour la majorité d'entre elles. Cette évolution aboutit à une baisse de 20,6 % de l'indice de la production agroalimentaire publique qui ne représente plus que le 1/3 de son niveau de 1989. L'indice de la production agroalimentaire privée a progressé modérément de 1,7 %. 

Les trois autres secteurs publics que sont l'industrie du cuir, celle du bois et papier et celle du textile, dont la production est fortement concurrencée par les produits importés, ont tous enregistré une croissance négative de l'indice. Par contre, ces même activités du secteur privé ont progressé à des taux supérieurs à 10 % en 2003. 

Au niveau global, face à la hausse de la demande en biens de consommation et en biens d'équipement, l'offre du secteur industriel public et privé est restée insuffisante. D'où l'impératif de la modernisation et de l'extension de l'outil industriel public et privé, par un vigoureux effort d'investissement et de restructuration visant à accroître l'efficacité, à créer des emplois durables et à générer de la richesse par une croissance saine et soutenue. 

II.1.3 - Demande

Comme pour l'année précédente mais dans un moindre degré, la croissance hors hydrocarbures a été tirée en 2003 par l'expansion de la demande intérieure elle même résultant de la hausse des investissements et de la consommation finale. 

En effet, la hausse de la demande de produits industriels et des biens de consommation est confirmée par les enquêtes de conjoncture de l'Office National des Statistiques (ONS) auprès des entreprises industrielles et des commerçants grossistes.

La dépense intérieure brute qui a progressé de 5,3 % en volume, taux substantiel mais en recul de 2 points par rapport à 2002, a une fois de plus fortement contribué à la croissance globale. 

L'effort d'investissement s'est poursuivi mais à un rythme plus modéré que celui de l'année précédente, la croissance en volume n'étant plus que de 5,7 % en 2003 contre 7,6 % en 2002, en raison du niveau élevé déjà atteint et des faibles capacités de réalisation en la matière dans l'économie nationale.

Le poids des investissements dans la dépense intérieure brute s'est accru de 1,1 point de pourcentage en deux (02) ans et a atteint 27,7
% de cet agrégat en 2003, alors qu'il représente désormais près de 24 % du produit intérieur brut.

L'investissement en équipements publics a été orienté essentiellement vers la réalisation d'infrastructures et de logements sociaux et a très fortement impulsé la demande avec une hausse considérable de 29 % en 2003.

La poursuite de la reprise des crédits bancaires à moyen terme aux entreprises, destinés à l'extension et au renouvellement des équipements et à la construction immobilière, est un autre indice de l'expansion de l'investissement dans l'économie nationale. 

A un rythme moins élevé que celui de l'investissement, la croissance de 4,1 % de la consommation finale en 2003 a gagné 1,1 point par rapport à l'année précédente et représente, pour la seconde année consécutive, la croissance la plus élevée de la décennie. En outre, la consommation des ménages qui progresse au même rythme que la consommation finale (4,1 %), conjuguée à celle des administrations qui a gagné 1,3 points de hausse et a atteint 4,2 %, a amplifié l'effet multiplicateur des investissements au cours de l'année 2003.

Les exportations de biens hors hydrocarbures, comme par le passé, n'ont contribué que très faiblement à la demande, en contexte de forte demande de produits importés qui a d'ailleurs progressé de près de 11 % en 2003. En particulier, les 2/3 de l'augmentation des importations concernent les biens d'équipement et les demi-produits et sont donc essentiellement destinés à satisfaire la demande du secteur productif.

Cette évolution illustre la persistance de la vulnérabilité et de la dépendance de l'économie nationale, à en juger par la forte sensibilité aux importations et la très faible diversification des exportations. 

Au total, la croissance de la demande conjuguée à la relative rigidité de l'offre intérieure a conduit à une hausse significative des prix qui ont augmenté de 3,5 % pour l'indice national et de 2,6 % pour l'indice du Grand Alger. 

II.2 - EVOLUTION DES PRIX 

Contrairement à l'année précédente caractérisée par la baisse significative des prix à la consommation, des prix de gros des fruits et légumes et des prix à la production industrielle, l'inflation a repris en 2003.

Les indices de prix à la consommation, à la production industrielle et des prix de gros des fruits et légumes indiquent tous une tendance haussière. C'est ainsi que l'indice national des prix à la consommation a augmenté de 3,5 % en 2003 contre 2,2 % l'année précédente et celui des produits industriels du secteur public a progressé de 3,8 % contre 3 % en 2002. 

II.2.1 - Les prix à la production industrielle

La hausse des prix des produits industriels du secteur public dont le rythme s'était ralenti progressivement en 2001 - 2002 a repris en 2003, pendant que les prix de ceux du secteur privé sont demeurés quasiment stables à 0,6 %.

Les données de l'année 2003 pour le secteur public indiquent une hausse moyenne de 3,6 %, supérieure à celle de l'année précédente qui était de 3 %.

Exceptée l'industrie textile dont les prix ont baissé de 4,4 % au cours de l'année 2003, tous les autres secteurs de l'industrie publique ont augmenté leur prix dans des proportions variant de 1 % pour le secteur bois et papiers à 7,2 % pour les mines et carrières. Dans l'industrie publique, la hausse des prix a dépassé 4
% pour cinq secteurs d'activité.

Cependant et malgré une forte demande, le secteur des matériaux de construction a connu une relative bonne tenue des prix qui ont progressé de 3,6 % en 2003. Les prix de l'industrie du bois, quant à eux, sont restés quasiment stables avec 1 % de croissance. Ceux de l'industrie agroalimentaire ont enregistré une hausse de 3,6 %.

Le secteur industriel privé continue à maîtriser l'évolution de ses prix qui ne progressent que de 0,6 % environ en 2003, évolution qui confirme celle des deux années précédentes au cours desquelles ils ont été quasiment stables avec des hausses inférieures à 0,4 %. En fait, seules deux activités privées (sidérurgie, mécanique et électricité, et textiles) ont enregistré des hausses de prix d'environ 6 %. 

II.2.2 - Evolution des prix à la consommation

Après une évolution modérée au cours de l'année précédente, les prix de détail, tels que mesurés par l'indice des prix à la consommation, ont notablement augmenté et leur rythme de hausse s'est accéléré. L'indice national, base 100 en 1989, a atteint 641 points en décembre 2003 et a donc progressé de 3,5 % en moyenne annuelle et celui de la capitale, avec 598,1 points, indique une hausse de 2,6 %, taux supérieurs respectivement de 1,7 et de 1,2 points de pourcentage à leur niveau de l'année précédente.

La tendance à la désinflation entamée en 1999 (2,6 %) s'est ainsi retournée pour la seconde fois après une première inflexion en 2001 (4,2 %) et la hausse des prix à la consommation (indice du Grand Alger) a de nouveau repris avec un rythme moyen annuel de 2,6 % en 2003 contre 1,4 % pour l'année 2002.

Par ailleurs, l'indice national qui avait régulièrement baissé au cours du premier semestre 2002 a recommencé à croître au début du second semestre de la même année et cette hausse, interrompue pendant le premier trimestre 2003, a repris pour le reste de l'année. Avec 623,5 points en octobre 2003, l'indice national a dépassé son maximum de 619,7 points atteint en décembre 2001. 

En décembre 2003, le glissement annuel de l'indice national a atteint 6,4 % après avoir culminé à 6,9 % en octobre de cette année. Ces glissements annuels qui étaient négatifs au cours du premier trimestre sont devenus positifs depuis avril et, exceptée une légère baisse en juillet, ils n'ont cessé de croître depuis. Le profil du glissement annuel des prix de 2003 est semblable à celui de l'année 2001 durant laquelle a été enregistrée une baisse au premier trimestre et une hausse supérieure à 4 % à partir de mai aboutissant à un maximum de 9,4 % en décembre. 

En novembre 2003, l'indice national et l'indice de la ville d'Alger ont culminé à hauteur respectivement de 604 et 601,2 points puis ont légèrement fléchi en décembre.  Au cours de cette année, l'indice national a connu 6 baisses et 6 hausses mensuelles ; quasiment toutes les hausses (5 sur 6) étant supérieures à 1,2 % avec un maximum de 2,9 % en novembre  et  les baisses, à l'exception de celle du mois de juillet (-1,5 %), demeurant de faible amplitude.

Selon les huit groupes de produits et en moyenne annuelle, l'indice national a enregistré sept hausses et une seule baisse au cours de l'année 2003. La baisse de 0,5 % est le fait du groupe éducation et culture dont les prix sont stables ou en repli depuis cinq ans.

Les deux groupes de produits (alimentation, transports et communication) ont connu les plus fortes augmentations en moyenne annuelle, soit respectivement 4,5 % et 7 %. En effet, compte tenue de leur pondération respective 44 % et 11,5 % dans l'indice, l'évolution de leurs prix constitue le principal facteur de hausse de l'indice national. 

Tirée par l'inflation élevée des prix des produits agricoles frais, la considérable croissance des prix des produits alimentaires (4,5 % pour l'indice national et 3,9 % pour l'indice d'Alger) conjuguée à l'importante pondération de ce groupe dans l'indice a très fortement contribué à l'augmentation du niveau général des prix de détail. La hausse mensuelle la plus élevée (4,4 %) pour les biens alimentaires a été enregistrée en novembre 2003, mois de ramadhan ; cette flambée saisonnière étant entraînée par la croissance élevée de la demande et la rigidité de l'offre en contexte d'insuffisante organisation des marchés.

Plus de 94 % de la hausse des prix est imputable aux produits agricoles frais et aux services avec une nette prédominance pour les premiers qui concourent pour près de 70 % à la progression de l'indice du Grand Alger. Les prix des produits alimentaires industriels, quant à eux, sont demeurés quasiment stables ; leur variation moyenne annuelle pour 2003 s'étant limitée à 0,3 % et leur contribution à l'inflation demeurant très faible avec moins de 1,9 %. 

La hausse de l'indice du groupe transport et communication a été principalement induite par le relèvement des tarifs du transport aérien (18,3 % pour le transport aérien domestique et 27,8 % pour le transport aérien international vers l'Europe pour l'année 2003) et par ceux des télécommunications, et notamment des communications téléphoniques domestiques.

L'indice national de deux autres groupes de produits, meubles et divers, est demeuré quasiment stable avec des variations de 0,3
% et 0,5 % en 2003. Celui des trois derniers groupes a progressé plus vivement avec des hausses de 1,6 % pour le groupe hygiène et santé corporelle, 1,8 % pour l'habillement et enfin 2,8
% pour le logement et charges. 

Pour la ville d'Alger, à l'exception du groupe éducation et culture dont les prix ont augmenté plus fortement qu'au niveau national (0,2 % contre -0,5 %), ceux de tous les autres groupes de produits ont évolué plus modérément que l'indice national avec des taux moyens annuels variant de -0,4% pour le groupe meubles à 5,6 % pour le groupe transport et communication. 

L'inflation "sous-jacente" ou fondamentale, appréciée par l'indice hors produits agricoles frais, s'est limitée à seulement 1,1 % en 2003 contre 1,6 % en 2002 et 3,7 % en 2001. Ce lissage de l'indice des prix exclut, en fait, les 28,8 % de l'indice général concernant les produits dont les prix sont très volatiles.

Enfin, le différentiel d'inflation entre l'Algérie et l'Europe des 15, le premier client et premier fournisseur, qui était à l'avantage de l'économie nationale durant les 12 mois consécutifs de mai 2002 à avril 2003, s'est retourné et est devenu défavorable depuis et l'est demeuré. De surcroît, l'écart d'inflation en glissement annuel s'est amplifié passant de 1,4 point en mai 2003 à 2,2 points en fin d'année et a abouti à la détérioration des prix relatifs. 

